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O r g a n e centra l du Par t i communis te marxiste-léniniste 

Contre l'offensive 
de Giscard-Barre, 

quelle riposte ? 

L E sinistre duo Giscard-Barre 
vient encore de frapper un grand 
coup contre les travailleurs. L a 
Sécurité sociale est en déficit, 

nous disent ces messieurs, alors travail
leurs à vos poches et pas de rouspétan
ce. 

Nous savons qu'i l n'est pas interdit de 
rêver, mais ces messieurs révent tout éveil
lés. 

Ils croient visiblement que nous allons 
rester là. les bras croisés à les regarder 
sans rien dire et sans rien faire. E h bien, 
ils se tromprent lourdement. Certes, le 
système de Sécurité sociale présente bien 
des défauts, certes sous bien des aspects, 
il vise à intégrer les travailleurs à la ges
tion de l'économie capitaliste (présence 
de représentants syndicaux comme admi
nistrateurs alors que les patrons font la 
loi dans les usines). 

Mais la Sécurité sociale représente un 
acquis notamment pour les vieux travail
leurs, pour les travailleurs malades. 

E t un acquis, ça se défend dans la rue, 
dans les boîtes, dans les associations di
verses et dans les syndicats. 

Une journée nationale est prévue à 
cet effet le 21 décembre pour riposter 
contre les dernières mesures gouverne
mentales. 

Cette Journée n'action est nécessaire, 
mais elle ne sera pas suffisante pour faire 
reculer le patronat et le gouvernement. 
Aussi faut-il discuter concrètement dans 
les boites et autres entreprises et lieux de 
travail avec les travailleurs de l'importan
ce de la riposte. 

On peut élaborer des textes, une sorte 
de plate-forme, refusant les mesures, 
appelant les travailleurs à se mobiliser 
contre l'application de ces mesures par la 
grève et l a lutte pour que les patrons et 
l'Etat-voleur paye leurs arriérés, etc. 

•Mais d'abord une chose compte, une 
chose essentielle : l'unité de tous les tra
vailleurs. 

11 est en effet scandaleux de voir les 
directions syndicales continuer leur guer
re de tranchée pour savoir qui est res
ponsable de l'échec de mars 1978. 

Le gouvernement profite de cette si
tuation favorable pour frapper encore 
plus fort. Il semble fort content d'une 
telle situation. 

Les travailleurs, eux, doivent s'unir 
entre eux pour faire échec aux mesures 
gouvernementales, aller au delà du cli
vage syndical, se rassembler tous dans la 
lutte. 

I ls doivent refuser les mots d'ordre de 
division des directions syndicales qui. 
chacune à leur tour, se montent le coup 
afin de crier bien fort qu'elles sont les 
meilleures et les plus fortes. 

L'unité à la base de tous et de toutes, 
des jeunes et des moins jeunes, des Fran
çais et des immigrés est une garantie plus 
sûre pour la victoire que les parlottes en
tre Séguy et Maire. L a division des rangs 
ouvriers ne profite qu'aux patrons. I l 
faut que les travailleurs prennent eux-
mêmes les moyens de continuer la lutte 
après le 21 décembre. 

Yves LEPIC 

E n ra i son de la c oupure de cou ran t 
in t e rvenue dans l a matinée de 
m a r d i , n o u s ne sommes pas e n me
sure de pub l i e r n o t r e édit ion nor
ma le de hu i t pages et n o u s nous 
en e x c u s o n s auprès de nos l e c t eurs . 

Contre les mesures 
anti populaires 

Tous ensemble 
organisons 

a riposte 

— Licenciements massifs, attaques sans précédent contre les salaires par fa hausse des cotisa
tions à la Sécurité sociale ; 

I I est temps d'organiser la riposte ! Faisons de la journée du 21 la préparation la plus efficace à 
l'action ultérieure : 

— Pour l'annulation des graves mesures gouvernementales contre nos salaires ! 
— Pour l'annulation des licenciements ! 
— Les travailleurs ne doivent pas payer la crise ! 

( Voir article page 3) 

20 OOO paysans manifestent à Vassy dans le Calvados 

Les dirigeants de la F N S E A hués 
V I N G T mille éleveurs, 

surtout des produc
teurs de porcs, se 
sont rassemblés à 
Vassy lundi après-

midi, à l'appel de la Fédéra
tion nationale des exploitants 
agricoles ( F N S E A ) et de la Fé
dération nationale porcine 
(FNP) . Après le rassemblement 
de Pontivy en Bretagne, au 
mois dernier, où les fédéra

tions de gauche de la F N S E A 
avaient réuni 10 000 person
nes, la forte participation 
d'hier ne fait que prouver que 
la situation devient de plus en 
phpi difficile pour les petits et 
moyens éleveurs. 

Si le rassemblement a eu 
lieu dans ce petit village du 
Calvados, et sur un pré a côté 
de celui-ci, ce n'est certaine
ment pas dû au hasard. On sait 

(Photo HR) 

très bien que ces messieurs du 
gouvernement — ils l'avaient 
dit aux paysans du Larzac — 
souhaitent que les paysans res
tent dans leur environnement... 
et n'aillent pas se promener à 
côté des prélectures. 

S E S E R V I R D U 
M E C O N T E N T E M E N T 
P O U R S O U T E N I R L E S 
M O N O P O L E S 

Des éleveurs étaient venus 
de très loin : Pyrénées-Atlanti
ques, Alsace, Aube, 45 dépar
tements étaient représentés. 
Les orateurs, dirigeants de la 
F N S E A , demandèrent la sup
pression des montants com
pensatoires monétaires (MCM) 
On aura une idée plus précise 
de cette revendication et les 
intérêts de qui elle sert, quand 
on sait que le président des 
monopoles. Giscard d'Estaing 
a déclaré récemment à propos 
du système monétaire euro
péen : « Si la France n avait pas 
obtenu satisfaction sur le pro
blème des MCM, elle n aurait 
pas adhéré au nouveau systè

me. « Ce rassemblement a eu 
lieu également le jour où se 
réunissaient à Bruxelles tes 
ministres de l'agriculture des 
Neuf où il sera discuté de la 
question plus en détail. Avec 
une telle revendication, les 
dirigeants syndicalistes agri
coles de la F N S E A utilisent 
le mécontentement des petits 
et moyens producteurs concur
rents européens. 

Ce ne sont pas les MCM 
qui sont la cause de la crise 
actuelle des producteurs de 
porc, mais comme !e montre 
le rapport d'un expert gou
vernemental, le rapport Lane-
hoa, que tout le monde tait, 
c'est la hausse du prix des ali
ments essentiellement. Les di
rigeants syndicalistes, au cours 
de leur discours, implorèrent 
Giscard d'Estaing de « sauver 
l'agriculture française », Us 
appellent à l'unité entre tous 
les éleveurs de porc, comme si 
les gros et les petits avaient les 
mêmes intérêts ! 

(Suite page 3) 

René BRE AND 
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Dans l'ensemble des réactions 
tout à fait favorables 

. . , / — i - L i r - , . i i cain Ford : « J'approuve to 

Rétablissement des relations diplomatiques entre la Lhme et les t tats-unis ,aiemem nmtiat.vedupré-
i • , , —; — — — • • •- aident (Carter) ». 

Aucune voix de protes
tation ne s'est par contre 
fait entendre chez les démo
crates, le parti de Carter. 
I l semblerait que l'opinion 
publique américaine ait, 
dans son ensemble, bien ac
cueilli 1a nouvelle à laquelle 
elle était préparée du fait 
des rencontres au sommet 
sinoamericaines. 
L E S R E A C T I O N S A L ' E S T 

Sans faire un commentai 
re direct de l'accord sino 
américain (difficile de cri
tiquer l'établissement de re
lations diplomatiques) , les 
dirigeants soviétiques don
nent libre cours a leur ra
ge, notamment dans un 
article de l'Etoile rouge, 
journal de l'armée. On peut 
y lire : * i >s impérialistes 
américains, le» revanchards 
japonais et tes chauvinistes 
de grande puissance chi
nois » s'engagent à la créa
tion d'un bloc militaire. 
L a Chine dont « l'aventuris
me, l'hypocrisie, le man
que de principes politiques 
et la perfidie sont connus 
de tout le monde » (sic) y 
est accusée de « préparer 
une nouvelle guerre mon
diale ». 

L'ensemble des réactions 
internationales témoignent 
du peu d'écho rencontré 
par les vociférations des 
Soviétiques qui voudraient 
faire passer le noir pour 
le blanc. Seuls quelques 
commentateurs aux ordres 
de la presse des pays de l 'Es t 
sont susceptibles de donner 
le même son de cloche. L a 
Yougoslavie, elle, apprécie 
très positivement la norma
lisation qui a accorde enfin 
à la Chine ta place qui lui 
revient sur la scène inter
nationale a. 

L E S réactions en F r a n c e et d a n s le monde 
à l'établissement des re la t i ons d i p l oma t i 
ques entre les E t a t s - U n i s e l l a C h i n e socia
liste sont d a n s l ' ensemble tout a fait favo

rables Seuls (MtOlinetlt par l eurs réactions host i l es 
l ' U R S S , la ïuan et Israël. E n e f fe t , pour lotîtes U s 
forces po l i t i ques réactionnaires q u i d a n s le m o n d i 
sont les p lus dépendantes des E t a t s - U n i s , l ' a c co rd 
sino-américain est interprété avec inquiétude, 
c o m m e un siyne du retrait de la superpu issance 
américaine O u a n t à Moscou q u i c ompta i t pour
su ivre sa po l i t i que e xpans i onn i s t e en iso lant la C h i 
ne et en t i rant par t i de l ' a f fa ib l i ssement de i* im-
périal'sine U S . l ' a cco rd est conçu c o m m e u n obs-
lac le de ta i l le ;i l . i poursu i t e de ses p L m s héuému-
niques Dans 00 cadre , i l f au t noter que la réaction 
plutôt pos i t i ve d u P C F in te rv i en t après que les d i 
r igeants soviétiques a ient relancé, a u c o u r s d u som
met de S o f i a réunissant 73 par t i s , l eu rs press ions 
pour les entraîner d a n s u n e c o n d a m n a t i o n t i r la 
C h i n e . 

Les réactions en France 

être à peu près dans la mê
me situation que les Etats 
Unis (...f II nous faut donc 
poursuivre les efforts enta
més il y a quelques mois 
pour prendre ou reprendre 
place sur te marché chi
nois, comme c'est noire 
intérêt. » 

Ponlatovski, en tant 
qu'ambassadeur itinérant de 
Giscard, a souligné le fait 
que les accords de la Chine 
avec Tokyo et Washington 
vont permettre à Pékin d'ac-
ivlerer la modernisation de 
la Chine « qui rentre dans 

les structures mondiales et 
dans les relations internatio
nales .» 

En dépit de ces ombres, 
comment ne saluerait-on pas 
un événement qui met un 
point final à l'ostracisme 
dont la Chine socialiste 
était victime», telle est 
la conclusion de l'éditorial 
da L'Humanité, consacré 
-i cet événement Quant aux 
ombres évoquées ic i . elle 
concerne bien entendu b 
politique extérieure de la 
Chine, caratérisée pourtant 
avec beaucoup plus de mo
dération qu'à l'accoutumée. 

Les réactions 
internationales 

L, AURORE, com-
/ me le Figaro et 

le Monde appré
cient l'événe
ment par rap

port au danger que repré
sente pour la paix dans le 
monde l'hégémonisme sovié
tique. 
Sous le titre « te pari de 
Carter «, Jacques Richard 
déclare dam I Aurore : « SI 
les Etats Unis et l'Occident 
en sont arrivés là, c'est en 
raison de leur faiblesse gran
dissante face au renforce
ment du potentiel soviéti
que. Ceux qui. il y a trente 
ans, combattaient en Corée 
pour la liberté (les USA 
aux yeux de l'Aurore), con
tre la Chine, sont contraints 
aujourd'hui de s'entendre 
avec elle pour conjurer un 
périt plus terrible encore : 
celui de l'impérialisme so
viétique ». 

Même problématique 
dans le Figaro qui a titré ce 
lundi sur la réaction de Mos
cou : - Moscou dénonce la 
collusion entre Chinois et 
Américains. • Dans un arti
cle intitulé i Carter joue l'A
sie contre l'URSS •, Jac
ques Guillerma7 souligne : 
• Toujours préoccupe de 

rapprocher toutes les na
tions du monde dans un 
m Front uni international • 
contre l'expansionisme so
viétique, les Chinois appré 
cieront une mesure qui va 
dans ce sens et renforce 
plus ou moins la sécurité. Ils 
enregistreront aussi avec sa
tisfaction que les Améri
cains n'ont pas craint d'in
disposer les Soviétiques en 
pleine négociations SALT. » 

Citons en fin Le Moiuie 
qui constate dans un édito
rial : « Le coup est dur 
pour Moscou, malgré les 
points sérieux marqués par 
le renversement de '.'ancien 
régime afghan et l'adhésion 
du Vietnam au Comecon. 

Sensibles sans doute aus
si à cet aspect de front 
face à l ' U R S S , 1rs milieux 
officiels français n'ont tou* 
tefois commenté l'événe
ment que sur le terrain éco
nomique. Deniau, ministre 
du Commerce extérieur de 
retour de Chine a rappelé 
que la France avait établi 
des relations avec la Chine 
depuis bien longtemps, 
avant d'ajouter : * Sur le 
plan de la concurrence éco
nomique, ça veut dire évi
demment aue la France va 

A U J a p o n , oui 
vient d'établir ries 
r e l a t i o n s écono
miques très im
portantes avec la 

Chine, l'événement a été en 
général bien accueilli. Le 
Monde cite à ce sujet la 
déclaration d'un politicien 
japonais : i Le traité d'ami 
tié sino-japonais a été suivi 
de celui entre te Vietnam et 
IVRSS. Quelle sera cette 
fois-ci la réponse du Krem
lin qui peut se sentir légili 
mement isolé ». 

E N ISRAËL, 
A T A I W A N E T E N 
C O R E E D U S U D 

A Jérusalem, les milieux 
officiels ont exprimé leur in
quiétude de se voir aban 
donnés par les USA. Le 
quotidien Maariv s'inquiète 
même quant à l'avenir des 
relations israélo-arabes : 
* Peut-être ceux qui es
timaient qu'Israël pouvait 
signer n'importe quel traité 
avec l'Egypte sur te soutien 
militaire américain se met

tront-ils à réfléchir». 
L a même colère, que le 

journal Le Monde qualifie 
toutefois de « mesurée s se 
constate à Taïwan. 

Une manifestation peu 
nombreuse, mais assez vio
lente a répondu à l'annonce 
de l'événement, au cri de 
* A bas Carter, à bas tes 
communistes ». 

Par contre, en Corée 
du Sud, elle aussi sous do
mination américaine, i l n'y 
eul que peu de réactions 
franchement hostiles. Dans 
un communiqué officiel, le 
ministère des Affaires étran-
i r res de Séoul déclare même 
« espérer que la normalisa
tion des retalions sinoame
ricaines contribuent à la 
paix en Asie a. 

A U X USA 

Aux Etats-Unis, seules 
quelques vont de nostalgi
ques de l'épo<;ue où les 
Etats-Unis étaient tout puis
sants dans le monde se 
sont fait entendre. Celle de 
Goldwater, par exemple, 
sénateur républicain, ancien 
candidat à la présidence, 

Îiil qualifie le retrait des 
SA de Ta iwan ainsi ; 

« L'action la plus lâche 
jamais décidée par un pré
sident », Phrase à laquelle 
répond celle contraire de 
l'ancien président républi-
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L E S pays de l 'OPEP 
réunis ce week-end 
à Abou-Dhabi, ont 
décidé une hausse 
du pétrole pour 

l'année 1979 légèrement 
plus élevée que celle qui 
était généralement attendue. 
Cette hausse échelonnée, 
qui atteindra 14,44 % à la 
tin de l'année, se traduira 
en fait par une hausse réel
le de 10 %. sur l'ensemble 
de l'année, soit très certai 
nement moins que l'infla
tion mondiale. On voit donc 
que les hurlements qu'ont 
aussitôt poussés les diri 
géants des pays impenahstes 
e l la presse bien pensante ne 
sont en fait qu'une mise en 
scène destinée à masquer les 
véritables raisons des futures 
augmentations de pétrole. 

L e gouvernement Iran-
çaji a aussitôt réagi en fai
sant savoir qu'i l faudrait 
s'attendre à une augmen
tation d'au moins vingt cen
times pour cette année 
par litre d'essence. Il est 
intéressant de faire un pe 
tit calcul pour voir ce que 
peuvent bien être ces vingt 
centimes. 

E n France, comme dam 
la plupart des pays d'Euro
pe, le produit par lui-même, 
y compris tout le travail de 
transformation et de trans 
port ne représente qu'envi
ron 4 0 % du prix d'un II-

i tre d'essence, le restant 
étant des Impôts qui vont 
directement dans la poche 
de l 'Etat . Sur un litre de 
super qui vaut 2,68 F (prix 
variable selon les régions) 
l'Etat prélève donc environ 
1,60 F . les trusts privés qui 
transportent et raffinent le 
pétrole environ 60 cenUrnes, 
les 48 centimes restants al

lant aux pays producteurs 
de pétrole 

On se souvient que cette 
année, le dollar ayant con-i-
dérablement baissé, la Fran
ce a fait des économies 
sur le dos des pays produc
teurs. Cette baisse n a pour-
i.uii pas été répercutée sur 
le prix de l'essence mais 
versée par Barre dans une 
« cagnote » destinée juste
ment à pallier une éventuel
le hausse du prix du pétrole. 
Or. de l'aveu même du 
gouvernement, cette cagno
te s'élève aujourd'hui i 
600 millions de francs, soit 
1 % de l a facture pétrolière 
française qui s'élèvera cette 
année, à 60 milliards, aug
mentation de 1 0 % compri
se. On voit donc que pour 
l'année, cette augmentation 
n'est plus que de 9 %. 
Or, 9 % d'augmentation sur 
les 48 centimes qui vont 
aux pays producteurs dans 
un litre d essence, cela fclt 
environ 4.5 centimes. On est 
loin des 20 centimes d'aug
mentation. 

D'où viennent donc les 
15,5 centimes restants.' E h 
bien, tout d'abord d'une 
augmentation des impôts 
gouvernementaux de 10 à 
12 centimes au premier 
janvier 1979. Celte augmen 

i .i11< >u n'est justifiée par rien 
d'autre que le plan Barre 
et l 'OPEP n'y est pour rien. 
L'autre partie de l'augmen
tation viendra des truste pé
troliers qui calculent leur 
marge bénéficiaire en pour
centage et qui eux aussi aug
mentent leur prix à chaque 
fois que les pays produc
teurs augmentent les leurs. 
Mais de cela, le gouverne
ment n'en parle pas. 

L'augmentation décidée 

ce week end par les pays de 
l 'OPEP est tout à fait jus
tifiée. En effet, ces pays 
qui vendent du pétrole 
achètent en retour des pro
duits finis, et ces produits 
augmentent. E n deux ans, 
Il n'a pratiquement pas aug
menté et le baril de pétro
le a diminué en pouvoir 

d'achat pour le» pays pro
ducteurs de 3 8 % . De 1974 
à 1978, les rentrées des 
pays pétroliers sont passées 
de 65 à 15 milliards de 
dollars, tjuel autre pays au
rait accepté cela sans lutter 
pour maintenir ses ressour
ces .' 

Serge FOREST 

L'aide des pays de 
F O P E P au 

pays du tiers-monde 

L E S pays de l 'OPEP sont, et de très loin, ceux 
qui consacrent la plus grosse partie de leur 
Produit national brut à l'aide aux pays 
en voie de développement. Le Qatar, les 
Finirais arabes unis et le Koweït fournissent 

environ 11 % de leur Produit national brut en aide. 
L'Arabie Saoudite arrive en deuxième position mon
diale de l'aide distribuée en 1976, juste derrière les 
U S A . Mais, en fait, elle donne proportionnellement 
vingt-huit fois plus que ceux-ci si on tient compte des 
revenus respectifs. En 1976. cinq pays en voie de 
développement arrivaient nettement en téte des 
bénéficiaires de cette aide : l 'Egypte. l 'Inde, la Jorda
nie, le Pakistan et la Syr ie . 

A I D E V E R S E E A U T I E R S MONDE E N 1976 

Aide versée Part de son 
par liabitant revenu national 

Pays de POU P 

Chine 
Pays de 
l 'OCDH 
(paysocc. ) 

Pays du 
Comecon 

25 F 

1,29 F 

9.95 F 

5,22 F 

0 3 2 F 

o.oo F 

0.028 F 

0.036 F 

Nota : Les aides fournies par la Chine et par 
l 'OPEP sont principalement constituées de dons 
ou de prêts à très faibles taux d'intéicfs. 

I l L 
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DANS r ACTUALITÉ HMHHHLHHHHH 
L'augmentation des cotisations de la Sécurité sociale 

Le racket est interdit dans 
les lois de notre pays ? 

P OUR trouver les 
17 milliards qui 
« manquent » dans 
les caisses de la Sé
curité sociale. Bar

re et Giscard viennent de 
prendre une série de me
sures antiouvrières et anti
populaires dont l'ampleur 
est considérable et exige 
une riposte énergique de la 
part de la classe ouvrière 
et des autres travailleurs. 

Hausse , du plafond ; le 
plafond jusqu'auquel les sa
lariés paient le taux de 
6 , 5 % pour leur cotisa
tion — retraite, maladie, 
vieillesse — passe de 4 000 F 
à 4 470 F par mois. Au-
delà, on paye moins de 
cotisation. 

Augmentation de 1,75 
point des cotisations d assu
rance-vieillesse : (1,25 point 
à la charge des salariés. 
0,50 à la charge des pa
trons). Ce qui devrait don
ner 9,3 milliards dans les 
poches du gouvernement... 
pardon de la Sécurité so
ciale. 

Déplafonnement au 1er 
janvier 1979 de 4 points 
de cotisation d assurance-
maladie : (actuellement, la 
cotisation n'était due que 
jusqu'à concurrence du pla
fond ; elle sera désormais 

perçue sur la totalité du 
salaire). 2 points seront 
payés par les salariés et 
2 par les patrons, mais les 
salariés auront l'« avanta
ge » au 1er juillet 1979 
de payer un point supplé
mentaire. Somme ramassée 
par Barre (excusez-moi en
core, je voulais dire par la 
Sécurité sociale) ; 5,4 mil
liards. 

Création d'une cotisation 
assise sur la retraite des 
ex-salariés les plus aisés : 
1,2 milliard. 

Economie (nous dirons, 
quant à nous, vol manifeste 
et légal) sur le régime-mala
die : 500 millions et ratio
nalisation de la gestion hos
pitalière (désormais les ma
lades auront droit à un bol 
pour huit et une petite 
cuillère pour douze et, peut-
être, si Simone Veil le veut, 
à un lit par malade, à 
moins que...) : 500 millions 
de bénéfices sur la sécurité 
des malades. 

Le racket est théorique
ment interdit dans les lois 
de notre pays mais, d'a
près nous, Il serait bon 
de les revoir car i l sem
ble bien que le gouverne
ment le pratique avec un 
art consommé. 

Toutes ces mesures con
duisent à rendre les travail-

Des militants C F D T 
se prononcent pour une 

riposte unitaire le 21 

L . E U R E est à l'offensive contre les mesu-
/ tes gouvernementales. C'est bien péni

blement qu'elle commence à se mettre 
en place en grande partie parce que les 
directions C G T , C F D T et F E N qui se 

sont réunies la semaine dernière n'ont pu s'entendre 
sur une tactique commune. 

Résultat : c'est la C G T seule qui appelle à la mobi
lisation du 21 décembre. 

Pourtant, comment les travailleurs pourront-ils fai
re échec à ces nouvelles attaques du gouvernement 
sur l'emploi et la Sécurité sociale en part icul ier? 
Comment, sinon par une action coordonnée au niveau 
national ? L a C F D T a refusé cette « nouvelle journée 
d'action >• parce que les travailleurs se mobilisent de 
moins en moins dans ce genre d'action sans lende
main. 

C'est juste mais au lieu de donner comme objectif 
à cette journée de lancer une véritable mobilisation, 
d'en faire un point de départ e l non pas une journée 
soupape », la direction de la C F D T a lancé comme 
mot d'ordre : « Luttes dans les entreprises pour impo
ser des augmentations compensatrices ! » Ainsi 
donc, les leaders de la C F D T accepteront le principe 
que ce sont les travailleurs qui doivent combler le dé
ficit de 15 milliards ? Ils acceptent le principe de 
l'augmentation des cotisations, refusant seulement 
l'effet Immédiat de la diminution du pouvoir d'achat. 
Cette forme de lutte ne laisse la possibilité de victoire 
qu'au rapport de force dans chaque entreprise alors 
que t'attaque louche tous les travailleurs ; elle est 
ainsi parfaitement injuste, car ce sont les travailleurs 
les plus exploités, ceux qui ont les plus bas salaires, 
ceux qui ont le plus de difficultés, dans les petites 
entreprises, à établir un rapport de force qui verront 
leur pouvoir d'achat encore amputé. 

Et la mesure du gouvernement sera passée. L'at
titude des dirigeants C F D T mainlient et renforce la 
division alors que l'objectif aujourd'hui de tous les 
syndicalistes doit être de construire et renforcer 
!"unité de toute la classe contre les attaques commu-
nés. 

D'ailleurs, malgré le refus au sommet, l'unité d'ac
tion se met en place localement : dans le Rhône les 
unions locales C F D T et C G T appellent en commun 
avec la section locale de la F E N ; l'union locale 
C F D T des Bouchesdu-Rhône a fait le même choix 
de mobiliser le 21 décembre et l 'Union régionale 
PTT-Paris se joint à l'action ainsi que les UD Loire-
Atlantique. Maine-et-Loire. Loire, Drôme, Ardèche 
et Savoie. La Fédération Hacuitex (habillement, 
cuir, textile) mobilise ses militants, la Fédération 
de la banque laisse le choix aux siens. L a Fédération 
nationale Construction et bois C F D T s'est, elle aussi, 
ralliée au mouvement. Preuve, s ' i l en est besoin, que 
.beaucoup de militants C F D T sont en profond dé
saccord avec la lactique de leur confédération. 

leurs responsables du défi
cit de la Sécurité sociale. 
E t , comme U se doit, ce 
sont eux, c'est nous qui 
allons être pressés une nou
velle fois. Les patrons, 
quant à eux, non seule
ment peuvent nous licen
cier, nous réduire au chô
mage, mais encore ils se 
permettent de refuser de 
payer ce qu'ils doivent à la 
Sécurité sociale. Voilà bien 
un comble. Ces hausses déci
dées par le gouvernement 
sont une baisse du pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

Ainsi un travailleur qui 
gagne 2 000 F verra son sa
laire baisser de 50 F . E t 
comme Barre a mis en garde 
les patrons contre les haus
ses de salaire >• inconsidé
rées», on voit clairement 
que le vieil adage « Ce sont 
tes travailleurs qui payent 
la crise » est bien réel. 

Ce qu'ils doivent 
à la Sécurité sociale 

A L A fin de 1977, 
les patrons de
vaient à la Sé
curité sociale, 
huit milliards de 

francs, sans compter 1,4 
milliard de majoration pour 
retard de paiement et péna
lités. 

Or, 55 % de ces sommes 
peuvent être considérées 

comme perdues. Car quand 
un patron ferme ses usines, 
sa dette à la Sécurité socia
le s'évanouit. C'est ainsi 
que Boussac avait obtenu du 
gouvernement de ne plus pa
yer ses cotisations à la 
Sécurité sociale. Ceci ne l'a 
pas empêché de vendre aux 
Willoi qui, bien sûr, ne 
paieront pas les dettes de 
Boussac. 

Toujours en 1977. l 'E 
tat, les entreprises dites pu
bliques et les collectivités 
locales devaient 5,6 mil
liards à la Sécurité sociale. 
Certaines municipalités pa
yent avec un retard considé
rable les cotisations des 
employés municipaux. 

Au total c'est 15 mil
liards que les patrons pri
vés ou non doivent à la Sé
curité sociale. 

E n ce oui concerne les 
charges indues, chaque an
née, la Sécurité sociale con
sent une avance de trésore
rie aux hôpitaux publics. 
Cette avance qui ne rappor
te pas un sou d'intérêt à 
la Sécurité sociale s'élevait 
à 4 milliards en 1977 et 
à 5 milliards en 1978. 

Quand la Sécurité socia
le n'a pas suffisamment d'ar-
genl en caisse, elle emprun 
le, non pas au Trésor pu
blic qui exige un taux d'in
térêt faible mais à la Cais 
se des dépôts et consigna 
tions avec un taux d'in 
térêts de 8 % . Quand, pai 
contre, la Sécurité sociale i 
un excédent, elle ne peul 
placer l'argent qu'à la Cals 
se des dépots à un taux d'in 
térèt de 1 %. 

Bref historique 
de la Sécurité sociale 

A P R E S la grande 
crise de 1929, 
une vague de luî
tes déferle dans 
tous les pays in

dustriels. E n même temps, 
les capitalistes s'efforcent 
de trouver les moyens d'une 
relance économique. 

C'est dans ce contexte 
qu'apparaissent les systè
mes de Sécurité sociale. Le 
mot est prononcé la premiè
re fois par Roosevell, le pré
sident des USA. Il fait adop
ter par le Congrès le Social-
Security-Act, le 14 août 
1935. 

E n Grande-Bretagne, Be-
veridge reprend les mêmes 
idées en 1941. I l met en 
place un système de presta
tions uniformes forfaitaires 
garantissant un minimum de 
ressources. 

E n France, le Conseil na
tional de la Résistance pro
pose l'adoption d'un plan 
complet de Sécurité sociale 
« visant à assurer à tous les 
citoyens des moyens d'exis
tence dans tous les cas où ils 
seront incapables de se les 
procurer par le travail. » 

L a Sécurité sociale est 
créée en 1945 dans un con
texte de lutte ce qui fait que 
le plan mis en place dans les 
années 1945 1946 est l 'un 
des plus favorables de ceux ' 
existant dans les pays capi
talistes. 

Mais la bourgeoisie cen- j 
trainle de céder momenta- 1 

nément s'est constamment 
attaquée à ces avantages 
acquis tout en gardant, pour 
s'en servir, l 'institution de 
Sécurité sociale. 

A TrithSaint 
Il faut organise 

Denain, rayé de la carte ? 
•Léger, les sidérurgistes occupent toujours le siège administratif d'Usinor. 
ser une riposte qui rassemble tous les sidérurgistes el impose l'annulation 

des licenciements 

20 000 
paysans 

manifestent à 
Vassy dans 
le Calvados 

(Suitede tapage une) 

Pour faire croire aussi 
que les producteurs de 
porcs allemands causaient 
leurs difficultés, Us n'hési
tèrent pas à recourir au 
mensonge, disant que le 
revenu des paysans alle
mands avait augmenté de 
1 0 % alors, qu'au contrai
re, cette année i l sera 
inférieur de 7 % à celui 
de 1975 et que, dars ce 
pays de la Communauté. 
65 000 producteurs vien
nent de disparaître en deux 
ans ! 

Aucun applaudissement 
pour les discours, par contre 
des sifflets, des huées qui 
ne s'interrompirent prati
quement jamais quand Gui l 
laume, secrétaire général de 
la F N S E A , parla. Il était 
blême. 11 est vrai qu'avec 
les pétards qui lui explo
saient régulièrement sous le 
nez, i l devait sentir la pou
dre. 

Les manifestants rentrè
rent chez eux, peu convain
cus par ce qu'ils avaient 
entendu et parlant de leurs 
difficultés bien réelles : 

Le cours du porc au 
même prix qu'il y a dix 
ans. alors que le prix du 
matériel, des engrais, a con
sidérablement augmenté y, 
et, pour arriver là, tenir le 
coup, produire plus en al
longeant encore la journée 
de travail. 

Que les petits et les 
moyens producteurs s'unis
sent pour lutter contre les 
industries agro-alimentaires 
qui les exploitent, qu'ils se 
battent pour pouvoir vivre 
de leur travail, cela bien 
sûr ce n'était pas les ora
teurs d'hier, plus à l'aise 
sur la moquette des mi
nistères qu au milieu des 
travailleurs de la terre, qui 
allaient le dire ! 

Les MCM ont été 
créés i l y a quelques 
années, en relation avec 
les fluctuations des mon
naies européennes. Pour 
la France, ce système 
aboutit à ce que les im
portations de certaines 
productions agricoles, le 
porc par exemple, soient 
subventionnées et les ex
portations taxées. Cela 
gène évidemment les in
dustries agro-alimentaires 
exportatrices, les plaçant 
en position défavorable 
pur rapport à leurs con
currentes européennes. 
On voit mieux ainsi à 
qui profite la suppression 
des MCM, défendue par 
la majorité et les diri
geants du PCF ei du PS 
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PpLITlQUf £T SOCIAL 
Stagiaires Barre 

E n lutte pour 
le paiement de 
leurs salaires 
L E S stagiaires préformation, Léo Lagrange 

de L e va l l o i s ( 9 2 ) son t e n lu t t e p o u r que 
l eurs sa la i res l e u r , so i ent versés. D e p u i s le 
16 oc tobre , i l s n ' on t r i e n touché. L e v en 

dred i 15 décembre, i ls on t occupé les l o c a u x de l a 

D T M O * ( v o i r H K des 16 et 19 décembre ) . Us 
on t gagne e n par t i e pu i squ ' i l s v on t t o u c h e r 
1 4 0 0 F ma i s c 'est d e u x m o i s et d e m i de sa la i res 
q u i leur sont dûs, auss i sont - i l s déterminés à pour 
su i v r e leur lu t t e . I l s nous on t raconté c o m m e n t 
i ls c o m p t a i e n t poursu i v r e l eur m o u v e m e n t et 
c o m m e n t se déroulaient ces f a m e u x stages Bar 
re . 

- Vous êtes des s 'a-
giaiies Barre, mais 
il existe 6 sortes de 
stages, à laquelle 
appartenez-vous ? 

— .Vous sommes en sta
ge de préformatibn de
puis te 16 octobre 1978 
et pour 6 mois. 

— C'est une garde
rie ? 

r - Tout à fait. A la fin 
du stage, on n'aura au
cun diplôme, on aura le 
droit de rentrer dans un 
autre stage Barre... 
— Le matin nous nous réu
nissons et nous voyons ce 
qu'on peut faire. L'après-
midi on travaille en entre
prise. 

— Vous avez tous un 
stage en entrepri
se ? 

— Non, les patrons ne nous 
veulent pas toujours. Parfois 
il faut que nous cherchions 
nous-mêmes des stages. Et 
quand on en trouve un on 
n'a pas de véritable forma
tion professionnelle comme 
dit une copine ; u C'est du 
travail à pas jeter à la 
poubelle. » 
— Même le matin, ce n'est 
pas vraiment pris en main. 
Des responsables du groupe 
n'ont pas de formation 
précise. 

— Vous luttez pour 
être payés. Combien 
ète<-VOMI payés ? 

— Ceux qui ont moins de 
18 ans touchent 400 F et 
les plus de 18 ans touchent 
75 % du SMIC, c'est-à-dire 
l 400 F. Il faut souligner 
que c'est vraiment dégueu
lasse que les moins de 18 
ans touchent 400 F. Mais en 
plus du ridicule de ces 
salaires, il y a un tas de 
droits qui nous sont re
fusés. 
— Quand on a un arrêt 
maladie, ta Sécurité so
ciale nous rembourse à 
50 %. 
— Quand on sort chômeur 
du stage, on n'a pas droit 
aux Assedic. Ainsi un gars 
qui touchait les Assedic 
en tant que chômeur avanl 
te stage et qui se retrouve 
de nouveau chômeur après, 
n'a plus droit aux Assedic. 
— Quand on a un stage en 
entreprise les indemnités de 
transport s'élèvent à 23 F 
par mois que te prix du 

transport soit égal ou su
périeur à 23 F. 
— Sauf pour les moins de 
18 ans. 
— Oui, c'est un minimum. 
— Vous êtes payés par 
qui? 
F A I R E D U F R I C S U R 
L E S S T A G I A I R E S 

— Le ministère du Travail 
donne du fric à la DETMO 
qui le transmet à l'asso
ciation Léo Lagrange qui 
organise ses stages. Mais 
l'association Léo Lagrange 
se fait du fric là-dessus. 
Elle retient ainsi 40 % des 
subventions pour ses frais 
administratifs... 

— Vous luttez alors con
tre l'association Léo 
Lagrange et contre le 
gouvernement ? 

— En quelque sorte. Mais 
on lutte surtout contre le 
système des stages Barre. 
En occupant vendredi la 
DTMO, on a gagné en par 
tîe : on va toucher 1 400 F. 
Mais c'est deux mois et 
demi de traitement qu'on 
nous doit. Trois d'entre 
nous vont toucher en gros 
leurs paies pour les au
tres, leur situation sera 

— De sacrés mies macs f 

É L A R G I R L E 
S O U T I E N 
— Oui, mais pour gagner 
sur toute ta ligne, on prend 
contact avec d'autres sta
giaires en préformation Léo 
Lagrange, pour monter une 
coordination. On fait appel 

aussi à tous tes stagiaires 
Barre en lutte ou non, 
groupés ou isolés pour mon
ter cette coordination. On a 
déjà un contact avec un 
stage photo à Paris. 

- Et vis-à-vis des syn
dicats ? 

— On pense qu'on doit dé
jà sensibiliser les syndiqués 
CFDT, CGT et FO de l'as
sociation Léo Lagrange. 
Pour les autres, on verra 
après. Mais c'est déjà dur 
qu'Us prennent fait et cause 
pour nous. 

Les animateurs qui s'oc
cupent de nous le matin 
risquent gros en nous sou
tenant. Comme on te Ta 
déjà dit, tout à l'heure, 
ils n'ont pas de formation 
professionnelle précise. Us 
vont faire un stage d'anima
tion en janvier. S'ils nous 
soutiennent, le stage peut 
leur passer sous le nez et 
c'est la porte qui les attend 
alors. 

Le président de l'asso
ciation Léo Lagrange est 
Pierre Mauroy. Les anima
teurs de Léo Lagrange sont 
à la limite obligés d'expo
ser en public les positions 
du PS, alors s'ils ruent 
dans les brancards... 
— Nous on veut faire un 
stage d'animation. L'entre
tien qu'on a eu était clair ; il 
était purement politique, il 
fallait s'aligner sur les posi
tions du PS. 

— Quels sont les objec
tifs de votre lutte ? 

— En ce moment, on lutte 
pour des revendications sa
lariales (voir encadré). Mais 
si on a le rapport de force, 
on ira plus loin. On peut 
dire que tous tes stagiaires 
sont conscients que ces sta
ges camouflent te chômage. 
Si on peut on poussera les 
revendications plus loin, on 
passera des revendications 
économiques aux dénoncia
tions politiques. 

Pour tous contacts avec les 
stagiaires Barre, téléphonez 
le matin au : 731.67.97 -
59, rue Edmond Vaillant. 
92300 - Levallois. 

* Direction du 
rnain-d'<Mme. 

travail et de la 

Les revendications 
Nous exigeons : 
— d'être payés avant le 25 décembre. 
- Un véritable statut de salarié ce qui signifie ; 

— un salaire minimum égal à 100% du SMIC 
pour tous quel que soit notre âge. 

— le droit au chômage lorsqu'il n'y a pas d'em
bauché à la fin du stage. 

— le paiement léguller de notre salaire. 
— des primes de transport et He repas. 
— des indemnités conséquentes en» cas de mala

die. 
— un diplôme reconnu par IMîtat. 
— les mêmes droits pour tous, quel que soit notre 

âge. 
Les stagiaires. 

I AVFC LS PART: 
Montpellier 

Vente de masse du 
quotidien n° 1000 

P OUR la vente du 
numéro 1 000, 
nous avions décidé 
â Montpellier de 
mettre le paquet. 

Avant le week-end, mille af
fiches avaient été collées. 
A toutes les tables de ven
te où on trouvait bimen
suels, calendriers, brochures, 
on avait prévu des pan
neaux, un sur la lutte con
tre la bourgeoisie, un sur la 
situation internationale et 
le dernier sur l'unité de la 
classe ouvrière avec un ap
pel à rejoindre le Parti. 

Nous avons d'abord vendu 
le samedi matin sur deux 
marchés populaires ; la Pail-
lade et le Petit liant ; un 
au centre-ville préfecture. 
Résultat de ta vente : 25 
numéros 1 000 vendus. L'a
près-midi, nous sommes in
tervenus aussi en trois en
droits : super-Mammouth et 
un grand centre commer
cial, lePolygone. * Octobre » 
était là et chantait la lutte 
des paysans, la tulle contre 
te nucléaire à Ftamanville, 
l'unité Français-immigrés, Il 
est resté un moment a cha
que point de diffusion et 
les gens ralentissaient le pas 

pour l'écouter, alors nous 
en profitions pour vendre 
le journal. Résultat ? cin
quante-deux numéros 1 000 
vendus à la fin de l'après-
midi. Sur ce succès, nous 
avons attaqué confiants, 
mais un peu timidement 
notre premier porte-à-porte 
le dimanche matin sur deux 
quartiers populaires où, il 
faut le dire, nous sommes 
assez connus par notre pré
sence régulière sur le mar
ché, par nos interventions 
par tracts et affiches, nous 
y habitons. Résultat ? 
Ayant commencé à dix heu
res, nous avions vendu à 
midi soixante-douze numé
ros 1 000. Sur des tours où 
des camarades habitent, plus 
dune famille sur dix nous 
ont acheté le numéro spé
cial. Il y avait aussi ce 
dimanche matin une vente 
sur un marché où vont 
beaucoup de travailleurs im
migrés et un ami a bien vou
lu nous aider en intervenant 
en arabe. 

Et là aussi, douze quo
tidiens furent vendus. Le 
dimanche après-midi, quel
ques camarades sont allés 
avec table, panneaux, cas
settes, vendre à l'entrée 

du zoo, lieu de promena
de de nombreux monlpél-
tieraihù. Dix numéros ont 
été vendus et une carte 
postale, la dernière qui 
nous restait. En faisant 
les comptes, en un week-
end où tout le Parti s'est 
mobilisé pour vendre le 
quotidien, nous avons ven
du cent-soixante-et-onze 
exemplaires du numéro spé
cial, cela uniquement par 
des interventions publiques. 
Il nous reste à voir les gens 
à qui Ton vend le bimen
suel régulièrement et aussi 
à aller à l'entrée des usines 
et hôpitaux où nous inter
venons d'habitude. Comme 
a dit une camarade : 
« Avant, nous n'osions pas 
vendre le quotidien, surtout 
parce que nous n'en étions 
pas fiers, car même pour 
nous i l était difficile à l i 
re. Maintenant, i l s'est amé
lioré et nous prenons en 
main sa diffusion » , 

Donc, les 16 et 17 dé
cembre, a été un week-
end de vente de masse, 
couronné de succès. Il faut 
continuer à se servir du 
quotidien comme un outil-
pour organiser. 

Des lecteurs et des camarades 
nous écrivent 

L A campagne pour 
la souscription se 
passe dans de bon
nes conditions et 
est mieux prise en 

mai:: que Tannée passée 
dans notre cellule. 
Nous avons vendu de nom
breux calendriers au porte-
à-porte dans les HLM et les 
caries de vaux chinoises 
sont très bien accueillies. 
Pour ma part, j'en ai vendu 
23 dans mon entreprise et 
ce n'esl pas fini. Tout à fait 
d'accord avec le camarade 
qui a parlé dans le journal 
pour dire qu'il fallait oser 
aller au-devant des travail
leurs. 

Salutations communistes 
Un camarade de Lorient. 

A U cours du mois 
de novembre, la 
cellule a envisage 
ce qu'elle pour
rait faire locale

ment pour mieux implanter 
le parti, augmenter ta dif 
fusion du journal et parti
ciper activement à ta sous
cription, ces trois objectifs 
étant liés. 

C'est finalement le porte-
à-porte que nous avons re
tenu, sur une zone bien pré
cise, quelques rues d'un 
quartier populaire du centre 
de Paris où nous apparais
sions peu habituellement. 
Nous l'avons effectué sys
tématiquement, carnet en 
main, par équipe de deux 
camarades. 

Résultat concluant : nous 
n 'avions pas pensé au début 

doubler le nombre de nos 
ventes au numéro (celles 
des marchés). En six porte-
à-porte d'une heure chaque 
fois, nous avons vendu neuf 
bimensuels, quatre calen
driers et donné quatre an
ciens numéros : la souscrip
tion s'est élevée à 36 F. 

L'accueil a été générale

ment bon, souvent chaleu
reux et nous avons eu deux 
discussions intéressantes, 
dont une avec un journa
liste prêt à nous donner 
des n tuyaux » pour le jour
nal. Et puis nous connais
sons mieux les conditions 
de logement dans ce quar
tier dorénavant. 

20 millions 
avant fin décembre 

Liste de souscription 
l O I A L F K t t t U t N l 45 169 F 
Une élève infirmière - Châteauroux 10 P 
Un camarade - Châteauroux 100 F 
Un camarade • Châteauroux 200 F 
Supplément à une vente de calendriers - Châteauroux 2 F 
Une sympathisante-Châteauroux .5 1 
Meeting de Brétigny le 9/12/78 1 183 F 
Souscription DT - Saintry ' 300 F 
Supplément à une commande de journaux MG - Pontoise . . 41.50 F 

H.TH.-Rennes 500 F 
four que vivent l'Humanité rouge et 
la Jeune (iaide Kouge |,JM) - Kennes 5 0 0 f 
Prime annuelle d'un ouvrier municipal - Lorient 500 F 
Un ouvrier mécanicien poids lourds - Lorient Ï00 F 
Trois petits paysans pauvres des Côtevdu-Nord • St Biicuc . . 100 F 
Supplément à réabonnement quotidien L . JP Lyon 7 F 
Souscription L . Y . • Le P*cq 400 P 
Sur vente de lapins - Bretagne 100 I 1 ' 
Sur un héritage - Bretagne 500 F 
Supplément a réabonnement au quotidien el bimensuel 

DP.-Gironde 32 F 
R J - L y o n 175 F 
DG. - Berre 40 F 

Numéro 3428647 • Bretagne 500 F 
Supplément à réabonnement au quotidien - Limoges 60 F 
Supplément à réabonnement au quotidien J Y - Brest 70 F 
Supplément à réabonnement au quotidien 

avec sympathisant - Limoges. 220 F 
plus bimensuel FC -St-Gratien 12 F 
plus bimensuel DD.-Bayonne 25 F 

NOUVEAU TOTAL 51051,50F 
• 


